
( A) 
( No 120.) 

Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU '1 MAI 1869. 

CI\ÉDITS SUPPLÉHliN'fiURES AU DÉPA.llTEHENT DES FINA.lXCES. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

- 
l\'hssIEURs, 

J'ai l'honneur clc soumettre ù vos délibérations un projet de loi ayant 
pour objet d'allouer à mon Département divers crédits supplémentaires. 

CuA1•1T1u: V li, ART. 57. - Frais de procédure . f 1 67., AO Budget du • r • , ;j l nlioislère des Finnnce~ 
de I'exereice 1869, 

Le crédit qui fait l'objet de ce paragrtlpbc est destiné au payement des 
frais de procédure dont l'imputation n'a pu avoir lieu par suite de l'insuffi­ 
sance du crédit porté au Budget de 1866. JI contient aussi des frais d'envoi 
en possession de successions vacantes, et des frais d'expertise et de produc­ 
tion, dont il a été impossible de réunir les pièces justificutives avant la elô­ 
ture de l'exercice. 

CHAPITRE VII, Atn. 58. - Service de la monnaie. 

Pendant l'année 1868 on a fabriqué: 

~n monnaies courantes . 

En monnaies divisionnaires. 

. fr. 8,440 16 

~ a. Pièces de 20 francs. . fr. 27,634,980 
· l b. Id, de 5 » 

) 

a. Id. de 2 » • 

. b. Id. de 1 » • 
c. Id. de 50 centimes. 

4,328.460 
6rn.ooo 
55i,932 

. . fr. 6fi,O29.192 

Le Budget de l'exercice ·1868 a été éta~li en 1867 1 dans fa prévision que 
l'on frapperait exclusivement de la monnaie courante d'or. Une baisse-s'étant 
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produite dans ln valeur- commerciale de l'argent, on n fabriqué en pièces de 
?$ francs d'argont une somme déplissant d'un cinquième environ la somme 
qui a été monnayée en pièces de ~O francs. Le crédit nlloué pour Je matériel 
de fuhricution et la vérification dus espèces d'or n dû être employé pour puyc1· 
en même temps Je mulériel du rnonnuyngc de l'argent. Cc crédit se trouve 
ainsi insuffisant de moitié. En effet , il reste à payer : 

! 0 Pour confection do coins et viroles pour pièces de 
~O francs . . . . fr. ·l ,262 69 

2° Pour confection de coins cl viroles pour-pièces de t> fooncs 
d'tu·gcnt.. . . . . . . . . . . . 6,fj~4 6-1 

5° Pour frais de véviûcation des espèces d'or et d'argent fo- 
briquées . . . . . 487 86 

,f.o Pour confection de poinçons de garantie. . -15~ » 

So11~1E TOTALE. . fr. 8,440 ·16 

JI est il 1·cmarc1uor qu'en vertu des dispositions existantes, une retenue an 
profit du Trésor est faite au Directeur de la fabrication sur les frais qui lui 
sont alloués pour le monnayage. 
Pour l'exercice de ·1868, cette retenue s'élève i, fr. ·10,589 m, es. 

CnAPITnE V Il, An·1·. 59. - Service de la douane et de la recher- 
cke maritime . . . . . . . . fr. 47,92t> .,f.f 

En vue d'empêcher l'entrée du bétail en Belgique pendant le temps que 
le typhus contagieux sévissait dans les pays voisins, le Gouvemement a dû 
renforcer- le personnel do la douane. sue les frontières de Hollande et de 
Prusse. A cet effet. on a maintenu eu fonctions, durant toute l'année, les 
préposés temporaires qui sont ordinairement renvoyés dans leurs foyers du 
·1°r mars au {01• .octobre , c'est à cette mesure de prévoyance que doit. itre 
attribuée l'insuffisance do crédit de fr. 47,92f:S .u es, constatée sut· l'article ·16 
du Budget. 

C11Al'I1'RE VII, Al\1'. 40. - Prc,is de btn·eau et ile tournée». . fr. 2,füfü » 

Les bureaux tics directions dos contributions à iions et à Namur ont été 
transférés , en 1867, dans des bâtiments achetés pa1· l'État. A cette occasion, 
il a été reconnu que le mobilier de la direction de l\lons était incomplet et 
dans un mauvais état de conservation. D'un autre coté, ces. déplacements 
ont occesiouuë des dépenses qui n'incomhent pas aux Directeurs et qui ne 
sont pas portées au Budget. Il y a eu de ces chefs un excédant de dépense 
cle 2,55[> francs sur le crédit volé pour couvrir les frais de bureau et de 
tournées. 

. . 

CHAPlTRE Vll,.A&T, 4L- Traitements du 1)et·sonnel du clomaine. fr. 4,50O » 

En vertu de l'article f4 du règlement du 27 septembre {861, sur Je ser­ 
vice de perception des péages des voies navigables, les percepteurs opèrent 
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le versement do leurs recettes chez les receveurs des droits de navigutiou ou 
<les domainos , qui étaient précédemment obligés de se transporter pét-io­ 
diquoment aux bureaux de perception de leur ressort pour encaisser le 
montant des recettes. Eu égard au trnilemont modique clos percepteurs , on 
a cru devoir leur allouer annuellement une indemnité équivalente aux dé­ 
penses quo ces , ersemeuts leur imposent. Ces indemnités seront prélevées tl 
l'avenir sur les ressources ordiunires du Budget, mnis une nllocation de 
4,300 francs est nécessaire pour la liquidation des arrierés. 

tu \Pn·1u: Vil, ,un. 42. - Dépenses du domaine. . fr. 2,042 64 

L'insuffisance du crédit porté au Budget tic 1866 n empêché l'admission 
en comptabilité de contributions, charges et autres dépenses domaniales. 
Ln présentation après ln clôture dos exercices 1864, i86t> <'t 18()7 de dé­ 
clarations aynnt pour objet des dépenses do même nature , n'en n point 
permis I' ordon ueuccrnen t. 

C11APl't·1u. VII, A1t·r. 43 - Frais <le construction» et de répar«: 
tions cle routes destinées ci [aeiliter l'exploitation drs pt·o- 
1wiétés cle /'/État . . . . fr. 654 ei9 

Le domaine contribue pour moitié aux Iruis d'amélioration et d'entretien 
du chemin de gnmdc communication de Lavaeheric h SLHubcrt, dont la 
viabilité intéresse l'exploitatiou de ln forêt domaniale de Freyor. La décla­ 
ration de la dépense de l'année 1866 n'a pas été présentée clans le délai 
voulu, les travaux n'ayant pu être terminés avant la clôture de l'cvercice , 
ensuite de difficultés qu'a rencontrées l'entrepreneur dans ln recherche des 
matériaux nécessaires. 

CnAPITRE Vil, \l\'l'. 44. - Somme ci pc1ye1· en principal et inté­ 
rêts aux hospices de Bruxelles. en exécution d'une com,e-11- 
tion conclue le 21 ja,wicr 1869, tt l'ef!èt cl'inc01·pore1· 111t 
terroù« de 8 ares 49 centiares /.J milliares , à la 1·ue de 
Prusse, à S'-Gilles, en 1me r.laugmente1· let veleur des le-t·­ 
rains domaniaux proventm! de l'école vétérinafre de Cure­ 
!Jlœm. . . . fr J7.NOO ,, 

Parmi los biens.domaniaux dont la loi du 4 juin 1866 a autorisé l'aliéna­ 
tion, figurent a hectares 60 ares 16 centiares de terrains , provenant de 
l'école vétérinaire de Cureghem , qui, d'après l'indication contenue dans 
celle loi, ont une valeur upproximative d'un million de francs. 

Ces terrains sont teintés eu rose sur le plan calque ( déposé sur le bureau 
de ln Chambre) du quartier qui s'élève dans le voisinage de la nouvelle 
gare du lfüdi. 

En consultant le plan, on voit . 
1 ° Que les terrains prédésignés sont situés en grande partie à droite c! à 

gauche de la rue de Prusse, qui part du boulevard pour aboutir n ln chaussée 
de .Mons, en passant devant la gare; 
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jo Qu'on t1·m•crs de cette rue , formant la principale artère du nouveau 
quartier en construction, se tro~vc près de lo station, au coin de la ruo de 
France , un angle de terrain dont l'aliénation aurait pour conséquence l'érec­ 
tion de bâtisses qui gênc1·aicnt la circulation et masqueraient la vue de ln 
partie de ladite J'UC de Prusse longée par les terrains do l'État. 
.,. A raison de ces cireonstances, des démarches ont été faites auprès du 
Département des Travaux publics pour que les expropriations destinées à 
régulariser la place de la station comprissent ledit angle de terrain, mesurant 
8 ares 49 centiares i 5 milliaros , dont 8 ares 59 centiares t, milliares sont 
la propriété' des hospices <le Bruxelles , et 19 centiares 8 milliares appa1·­ 
tiennent à la compagnie immobilière de Belgique. 

Mais lll. Je Ministre des Travaux publics n'a pas cru devoir considérer 
l'objet comme se rattachant à l'exploitation du chemin de fer, et tout en 
reconnaissant que la prolongation directe de la rue de Prusse est de na­ 
ture à augmenter la valeur de la propriété de l'État, il a fait remarquer 
<Jue l'administration des domaines pourrait acquérir- la parcelle à ineorporer , 
à cet effet , à la voie publique. 
Je doutai cependant que le Trésoe pût h·o~ver dans la plus value à 1·é­ 

sulter' de cette mesure pour la propriété de l'Etat, la compensation du sa­ 
orifice à faire, et je pensai qu'il ne serait pas juste que le Gouvernement fit 
seul tous les frais <le l'incorporation à la voie publique de l'angle de terrain 
dont il s'agit, alors que cette opération doit également augmenter la valeur 
des aûtres parties de terrains voisins appartenant aux hospices et à ln Com­ 
pagnie immobilière. 
En me plaçant à. ce point de vue , f ai soumis l'affaire à une étude qui a 

donné lieu aux évaluations suivantes : 

f0 Valeur du triangle à ineorporer à la rue de Prusse: 
Partie appartenant aux hospices. . . . . 
Partie appartenant à la Compagnie immobilière. . 

. fr. 4~,l>OO » 
~,600 » 

Fr. 48,100 » 

2° Plus value à résulter de l'incorporation : 
Pour la propriété des hospices . . . • . 

de la Compagnie immobilière 
de l'État. . . . . . . 

. fr. ?fü,000 » 
8,52i en 
54,500 » 

Fr. 97,827 fJO 

En répartissant le prix de 48,100 francs dans la mesure de ces trois plus 
values, la part contributive est : 
Pour les hospices. 
Pour l'État . 
Pour la Compagnie 

. fr. ~,,or;o » 

f 6,970 » 
4,080 » 

.Fr. 48,fOO » 
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Ces calculs ont servi de hase à une convention conclue Je 21 janvier 1869, 
sous réserve de l'approbation do ta Législature. 
Pur cette convention, ci-annexée, les hospices et la Compagnie immobilière 

cèdent l'angle de te1:rain susmentionné pour· être incorporé dans ln rue de 
Prusse rectifiée, et l'Etat ainsi que la Compagnie s'obligent à payer aux hos­ 
pices, savoir : 

L'Élut 
La Compagnie. 

. . fr. 16,970 )) 
1,480 )) 

11'1·. 18,4-1>0 )) 

De cette manière, les hospices reçoivent la valeur 
terrain ù emprcndrc 
déduction faite de leur part dans la plus value. 

de leur 
. fr. 4~,~0() )) 

27,O1.iO >> 

F1·. 18,4150 » 

De son côté, la Compagnie contribue clans les frais de l'opé­ 
ration, en abandônnant gratuitement une parcelle valant fr. 
et en payant . . . . 

soit une somme égale à sa part de plus value . fr. 

2,60() )) 
J ,480 n 

4,080 » 

Le Trésor ne paye également que sa part proportionnelle de 16,970 francs, 
qui est inférieure de 17,o50 francs à la somme de 54,o00 francs m~mbmt de 
la plus value réelle que l'opération doit donne!' à la t1rop1·iété de l'Etat. 
Je n'ai pas hésité, .Messieurs, à adopter cet arrangement, que j'ai l'honneur 

de vous soumettre en demandant. l'allocation d'un crédit de 17,oOO francs, 
nécessaire pour acquitter le prix de 16,970 francs , et les intérêts à courir 
jusqu'au jour du payement. 

CnAPI'l'RE Ill, ART. 12. - Restitutions de droits et d'amendes e1i matière de 
succession . . . . . . . fr. 2t>2 76 

Les pièces justificatives de ces restitutions n'ont pu être produites en dé­ 
pense avant ln clôture de l'exercice 1866, les ayants droit étant disséminés 
dans différentes localités du pays et de I'étranger. 

Budget de, 
Non-Valeurs ~t des 
Remboursement" 
,le l'exercice lllMJ. 

Le Ministre des Finances; 

fRÈRE-ORBAN. 
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PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD II, 
ROI DES BELGES, 

S111' la proposition de Notre MînisL1·e des Finances, 

Nous A.VONS ARRl.h'f: ET ARR~TONS: 

~()!t·c l\li nistre des Finances présentera à la Chambre iles 
RP11r()&-0t1ta11ls, le projet de loi dont la teneur suit: 

ARTICLE PllE311Elt. 

Iïes crédits supplémentaires sont alloués au Département 
des Finances jusqu'à concurrence de quatre-vingt-cinq mille 
cent vingt-timJ francs quatre-vingt-seize centimes, savoir: 

A .. U BUl)GE1' DES FINANCES DE L'EXERCICE ·1869. 

AIJlllNIS'l'I\.\TION CENTR,\LI:,. 

Chapitre VII, art. 57. - Frais de ptocédl're. 

Exerd œ ·l 85ij . . fr. 
-1864 
'18ü5 
t86ü 

48 90 
2 65 / 

90 -15 > 
" ~- ..• ,.. 72 ' ·1 ,a.:,,::, 

·1,615 1-0 

Chapitre \il 1, art. 58. - Service de 
1(1 monnaie. 

fütcl'c ire U~ü8 . fr. 8,440 lü 

MHIIMSTll\TION IJES CON rlllBUTIONS DlnEC'fF.S, 

DOU.\:'ilèS ET ACCISES. 

Chapit re VII, art. 59. - Service des doua­ 
nes et de la recherche maritime. 

l1:sc1-c-ice 1Sü7 . . fr. 4 7, 92;; .-11 

Clta1litre Vil, art. 40. - Frais de burea« 
et de tournées. 

Exere iee 1867 

A REPORTER. 

. fr. 

. fr. G0,39:$ 9i 
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REPORT . fr. 00,3U~ !J7 

AllmNISTIIA1'10N llE ÙINREGl8TREHEN1' ~;T uss uouuxes. 

Chapitre VII, art. 41. - Traitements duper­ 
sonne! <111 domaine. 

Exercice 1862 
1865 
18ü4 
18ü5 
'18Gü 

. fr. 860 » I 
8ü0 » 
8GO » , 4-,300 ,, 
8GO » \ 
8GO » ) 

Chapitre VII, art. lf2. - Dëpense du domaine. 
Exercice l 8G4 . fr. 1 ·1 » \ 

·l8fü 72 58 ' 
rsou 1,9J2 52 1 

·I 8ü7 • . G 94. ~ 

Chapitre VII, art. 45. - Frais de constrnclio11s 
et de rëporation« de routes destinées à [acüiter 
l'exploitation des prop1·iélês de rsu«, 

Exercice 186G . fr. 

2,0,1-2 {j,f. 

Chapitre Yll, art. 44. - Somme à payer eu prin­ 
cipril et inUréls cmx bospice« de Bruxelles, m 
exl.!cution d'une co11vrntion conclue le 21 jan­ 
vier 1869, à l'effet cl'i»corporer im terrain de 
8 ares 49 centiares -13 miiliores , à hi me de 
Prusse, à S'-Gilles, en 1me d'augmenter la va­ 
leur des terrains âomaniau» provenant de 
l'école vétérinaire ù CuregMm. 

Exercice 1869 . . . . fr. 1 ï ,;;oo » 

AU BUDGET DES NON-VALEURS ET DES REll­ 
BOURSEMENTS l>E L'EXERCICE 1869. 

Chapilre Ill, art. 12.-Bestitutfons de droits el 
d'amendes e11 matière de succession. 

Exercice· 1866 . . fr. 252 ,H 

To·rAL. . fr. 85,125 !.W 

ART. 2. 

Ces crédits seront couverts au moyen des ressources ordi­ 
naires. 

Donné à Bruxelles, le 2 mai 1869. 

LÉOPOLD. 
PAn LE Roi: 

Le Ministre des Finances, 
FRÈRE-ORBAN. 
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ANNEXE. 

Entre : ·1° les hospices de ln ville de Bruxolles , représentés pu Monsieur 
. Chaeles Thiéfry , domicilié en cette ville, membre du conseil génél'tll 1 agis­ 
sant en vertu de l'autorisation qui lui n été accordée par délibération du 
8 janvier 1869; 

2° L'Élnt, représenté pu le si cm· Fl'tmçois-Charles Baelda, vérificateur 
de l'cnrc1istrement et des domaines à Bruxelles , agissant au nom de Mou­ 
sieur le .ttliuistrc dos Fînances dont il promet la ratifleation , 

3° Ln Compagnie immobilière de Bclgiqnc, représentée par. son président, 
.l\lonsicur Jules Malou, et Monsiem· Victor Limauge , son direeteur , demen­ 
ran t tous les deux à Bruxelles, agissant en vertu des pouvoirs qui leur ont été 
délégués pnr le conseil d'administration de la Compagnie, suivant acte passé 
devant maitre Vandenhouten , notaire, à Bruxelles, le 25 novembre 1867, 
acte dont une expédition est ci-annexée. 

11 a ét«i fait la convention suivante : 
Les hospices de Bruxelles et la Compagnie immobilière cèdent pom· être 

incorporés dans la rue de Prusse rectifiée, savoir : 
Les hospices, - un terrain d'une contenance de huit ares-, trente cen­ 

tiares, cinq milliares , formant un h·iungle figm·é sur le plan ci-annexé pal' 
une teinte rose. 

l~t la Compagnie immobilière i - un terrain de dix-neuf centiares , huit 
milliares , teinté en bleu sur le même plan. 

Ces deux terrains contigus sont situés à S1-Gilles, près de la nouvelle 
station du chemin de fer du Midi. 

·Cet abandon a pom· objet de rectifier la rue do Prusse et comme censé­ 
<f11enco d'augmenter la valeur des terrains avoisinants appartenant à cha­ 
cune des parties. Toute compensation faite, l'Etat el la Compagnie irnmobi­ 
Iière payeront aux hospices de Bruxelles, dans le mois de la publication de 
la loi qui npprouvcra la présente convention, savoir: 

L'État, la somme de seize mille neuf cent septante francs, et la Société, 
celte de quatorze cent quatee-vingts francs. 

Les intérêts à 5 p.¼ des sommes ci-dessus prendront COUl'S, i, défaut de 
payement, ù parlia· du 1t1r février i~69. 

Cette convention est subordonnée à l'approbation législative. 
Les frais au xquels donneront lieu le présent contrat provisoire et l'acte 

authentique ultérieur- seront supportés par l'État. 
Fait en triple, à Bruxelles, le vingt. et un janvier 1800 soixante-neuf. 

J. MALOU. C. ÎHlÉFRY. 

V. LmAUG&. BA.ELDE. 

Vu et ratifié par Nous, .1\-linistt·e des Finances soussigné. 
Bruxelles , le 23 janvier -1800 soixante-neuf 

FRÈRE-ORfü\N, 


